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			« Personne n’est plus détesté 
que celui qui dit la vérité. »

			Platon

		


		
			Ces quelques pages d’un constat sans concession sur la réalité de cette révolte sourde qui mine les fondements de notre société millénaire, je les dédie à celles et ceux, nombreux, qui m’ont convaincu et aidé sans retenue pendant toutes ces années dans cette quête de fraternité autour de valeurs simples mais éternelles qui ont fondé notre Nation.

			Emmanuel de Richoufftz

		


		
			Si l’on m’avait dit qu’une simple signature sur une lettre ouverte, mise en ligne le 14 avril 2021 et diffusée le 21 de ce même mois, aurait fait trembler la bien-pensance nationale, jamais je ne l’aurais cru.

			Il faut avouer que le premier effet de surprise passé – moins de mille signataires au total, dont une vingtaine d’officiers généraux en quasi-retraite – et devant la furie outrancière de nombre de nos politiques, un fort courant de sympathie s’est manifesté d’emblée en direction de celles et ceux, militaires à la retraite de tous grades, qui avaient osé dire tout haut ce que tout le monde pense tout bas : notre France va mal… 

			Rien de nouveau sous le soleil, me direz-vous, puisque de nombreuses personnalités, depuis tant d’années, ont vainement tenté d’attirer l’attention de nos dirigeants successifs sur la gravité d’une situation d’insécurité latente de moins en moins maîtrisée et de plus en plus violente, non seulement dans nos métropoles urbaines, mais également dans cette « France périphérique » que médias et politiques nomment ainsi d’un air quelque peu condescendant. 

			Les généraux Bertrand Soubelet1 et Pierre de Villiers2, les éditorialistes et auteurs Éric Zemmour3 et Philippe de Villiers4, l’ancien ministre de l’Intérieur Gérard Collomb5, Samia Ghali6, maire adjointe à Marseille, entre autres, n’ont-ils pas dénoncé, plus qu’à leur tour, cette recrudescence de violence qui vient ? 

			En réalité, je crois que ce qui a le plus ébranlé nos hiérarques, c’est de constater que les militaires de la République ont une langue pour parler, que les officiers ont fait des études longues et, à ce titre, réfléchissent et savent s’exprimer, qu’ils ont servi sur des théâtres d’opérations multiples et côtoyé leurs camarades étrangers dans des états-majors multinationaux, qu’ils ont ainsi acquis des expériences opérationnelles et humaines à nulle autre pareilles, qu’ils ont pris des risques pour remplir des missions souvent difficiles, au nom de la France. 

			Et puis ces milliers de sous-officiers et anciens militaires qui ont apposé leur signature n’ont-ils pas servi eux aussi la France, des années durant, avec Honneur et fidélité. Doivent-ils être bâillonnés ad vitam aeternam en remerciement de leurs services passés ? De quoi légitimement se poser la question suivante : souhaite-t-on qu’ils restent cantonnés au seul espace que nos politiques aimeraient leur réserver, et n’être que des citoyens de seconde main ? Et finalement ne rien dire qui puisse un tant soit peu tirer nos dirigeants de leur torpeur…

			Alors, effectivement, ce dut être un choc pour tous ces hommes et femmes politiques qui, toutes tendances confondues et avec un ensemble parfait, ont crié « au putsch », dénoncé les « factieux », fustigé ceux « qui appellent au soulèvement » et vociféré à l’encontre de celles et ceux qui ont risqué leur vie pour leur pays. Quelle belle unanimité ! 

			Pourtant, notre appel est tout à fait légitime et ne menace nullement la légalité. Ce n’est qu’un constat, un de plus, du délitement d’une situation que nous ne maîtrisons plus ou que nous refusons de maîtriser.

			Et puis un petit rappel de la loi portant statut général des militaires semble s’imposer. Elle précise, en préambule, que « les militaires jouissent de tous les droits et libertés reconnus aux citoyens », et l’article 4 d’exprimer de manière nette : « Les opinions ou croyances, notamment philosophiques, religieuses ou politiques, sont libres… »

			En réalité, nos gouvernants, de manière quasi unanime, nous font un mauvais procès : non, nous ne sommes pas des têtes brûlées, encore moins des séditieux. Nous sommes des lanceurs d’alerte, tout simplement.

			Si vous, gouvernants, ne prenez pas rapidement les décisions politiques majeures pour éradiquer les dangers et risques croissants qui minent notre société, et que vous repoussiez encore cet échéancier par manque de courage et de volonté, alors oui, le pire pourrait survenir. 

			Que vous le vouliez ou non, à moins que la situation ne change, vous serez certainement contraints, sous la pression, de faire appel à nos armées qui, sur réquisition du gouvernement, en vertu de l’article 36 de la Constitution, peuvent intervenir. N’est-il pas temps que vous réagissiez enfin pour éviter d’en arriver à cette extrémité ?

			L’article 36 établit l’état de siège, qui est un degré supérieur à l’état d’urgence utilisé notamment pendant la guerre d’Algérie, en Nouvelle-Calédonie en 1984, pendant les émeutes des banlieues en 2005, ou après les attentats de 2015. C’est le cadre juridique qui instaure le transfert des pouvoirs des autorités civiles aux autorités militaires.

			En dehors de cet état de siège et des « pouvoirs exceptionnels » accordés au président de la République par l’article 16 de la Constitution, les armées peuvent participer au maintien de l’ordre si elles sont légalement requises dans le cadre du Code de la défense « pour des opérations de force nécessitant des mesures de sûreté exceptionnelles ».

			Forces de troisième catégorie, elles peuvent donc être utilisées si les forces de première  et de deuxième catégorie – unités de la police et de la Gendarmerie nationale – devaient être dépassées. Les missions Vigipirate et Sentinelle, qui n’engagent que quelques centaines de soldats, entrent dans ce cadre. 

			Tout est parfaitement codifié. 

			Et les militaires sont déjà présents et visibles avec leurs casques, leur armement individuel et leurs gilets pare-balles. Nous les côtoyons depuis des années, essentiellement dans nos agglomérations, nos gares, nos ports et nos aérogares. 

			Qui trouve à redire lorsque nos soldats en patrouille à la gare Saint-Charles à Marseille en ce 1er octobre 2017 neutralisent de leur arme le tueur de deux cousines poignardées à mort et égorgées – déjà –, un Tunisien en situation irrégulière se proclamant djihadiste ? Personne…

			Pour nos concitoyens, que les représentants de l’ordre soient des policiers, des gendarmes ou des militaires, importe peu. Ce qu’ils veulent c’est d’abord, et avant tout, vivre en sécurité. Ils souhaitent un retour à l’ordre régalien.

			Mais de là à déployer des unités militaires entières pour le rétablissement de l’ordre, nécessairement brutal, nous devrions en être loin encore, sous réserve que les mesures indispensables et attendues soient prises. Nous n’avons que trop tergiversé… C’est le sens de notre lettre ouverte.

			Que les armées prennent leur part sécuritaire ? Contraintes, elles le feraient sans état d’âme, mais non sans réticence. En mission d’interposition entre clans, factions, bandes armées, mafias, politiques au sein desquels les populations sont ballottées au gré des rivalités de circonstance, des haines recuites et des désirs de vengeance inassouvies, et soumises à la loi du plus fort, que ce soit à Sarajevo, au Rwanda comme au Kosovo, nous connaissons parfaitement les horreurs engendrées par toute guerre civile. Nous les avons côtoyées de près des mois durant, elles furent même notre quotidien.

			Ainsi, les délires verbaux prétendant à une « prise en main » du pays par nos armées me paraissent à la fois loufoques, infondés, injustes et révélateurs de l’état d’esprit de nos dirigeants du moment : un mépris d’autant plus vif que c’est bien leur incapacité à résoudre les problèmes de fond du pays qui est montrée du doigt. Le philosophe Michel Onfray abonde en notre sens7. Un solide soutien.

			À l’évidence, nos dirigeants, gênés aux entournures, ont bien du mal à digérer un rappel à leurs responsabilités…

			Or, cette posture de sentinelles et de lanceurs d’alerte – que nous confèrent notre passé de soldat, notre formation militaire et notre engagement total, ainsi que les sacrifices consentis une vie durant – contestée par ceux-là mêmes qui nous envoient au « casse-pipe », a été fort bien comprise par nos concitoyens. 

			Nous nous rendons compte, en ces quelques jours de maelström médiatique, que nous sommes la partie émergée d’un mécontentement profond du pays qui n’osait pas s’exprimer jusqu’alors. 

			Des citoyens, nombreux, dressent le même constat que nous : délitement de nos valeurs républicaines (notre hymne national bafoué, notre Nation effacée, notre histoire vilipendée, notre morale collective critiquée, l’idée même de fraternité rejetée…), insécurité latente sur l’ensemble du territoire, violence diffuse et récurrente, refus d’assimilation d’un nombre croissant de nos concitoyens récemment naturalisés, émergence d’une contre-société qui se développe et qui s’appuie sur une économie parallèle avec ses lois, ses rites et sa main-d’œuvre, organisée et rémunératrice car fondée sur des trafics illicites multiples (produits stupéfiants, êtres humains, armes de guerre…), incapacité de l’État à y apporter des « réponses » adaptées. 

			Le commerce lié à la drogue et la production de ses « dérivés » constituent un véritable écosystème organisé, dans lequel deux cent mille personnes environ seraient impliquées selon les estimations – soit l’équivalent de l’effectif total de la SNCF ! – un maillage national, l’instauration d’un ordre social alternatif avec un contrôle effectif du territoire par les trafiquants, le recyclage et le blanchiment des fonds dans les commerces locaux…

			Cette violence est devenue incontrôlable dans maintes parties du territoire qui ont basculé en « zones de non-droit », fiefs d’une économie parallèle fondée sur le trafic florissant – en particulier avec la crise de la Covid – avec sa masse salariale conséquente. N’évoque-t-on pas un chiffre d’affaires de trois à quatre milliards d’euros ? Un état de fait qui gangrène une société fragilisée et dépendante de cette manne économique. 

			Et puis, sous-jacente, une détestation de ce que nous sommes, en raison d’un passif colonial pas vraiment « digéré », et de ce que nous représentons encore : la fierté d’être français et notre attachement à notre patrie. Une « repentance » mortifère qui a empoisonné la société depuis un quart de siècle, nombre de nos politiques prenant fait et cause pour une mémoire victimaire.

			Ce courant indigéniste actif, qui pose comme postulat que l’histoire de l’Europe se résume à une infamie esclavagiste et coloniale, culpabilise notre intelligentsia toujours prompte à se soumettre aux nouvelles normes – raciales, philosophiques, sociales, politiques et religieuses –, distille le doute et, plus grave encore, favorise un refus de s’assimiler. Plus inquiétant, il génère un mûrissement de l’idée de révolte dans l’esprit des Français issus de l’immigration. 

			La réécriture de dix siècles d’histoire ? Autant dire l’effacement de toutes les références qui ont fondé notre société, le bannissement unilatéral de notre passé commun souhaité par ceux-là mêmes qui dénigrent le roman national au nom d’une « libération » nécessaire, n’est-ce pas une démarche irresponsable, de nature à rendre inéluctable cette partition qui nous guette ?

			Si notre appel est légitime, c’est la légitimité des réactions de nos ministres qui est en cause aux yeux de l’opinion : de quel droit stigmatisent-ils les auteurs de cet appel salutaire pour notre République, qui est entendu et suivi par nos concitoyens, convaincus de la pertinence du constat ?

			Ces derniers ont compris, il y a longtemps déjà, que les réactions épidermiques, plus dérisoires et méprisables les unes que les autres, disqualifient une classe politique qui ne maîtrise plus guère les événements. 

			Ce qui frappe le citoyen que je suis, c’est le résultat de ce premier sondage8 : avec 58 % des personnes interrogées qui soutiennent les militaires ayant signé la tribune, 84 % qui pensent que la violence augmente de jour en jour, et 73 % d’entre eux qui estiment que le pays se délite, nous sommes suivis. Plus surprenant, près d’une personne sur deux considère que l’armée devrait intervenir pour garantir l’ordre, même sans la sollicitation du gouvernement… Nous n’en demandions pas tant ! Un sacré soutien populaire, un camouflet pour notre classe politique et un cri d’urgence à ce que l’État se ressaisisse !
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